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L'ARMÉE COLONIALE 
La Chambre des députés a voté avant-Mer, 

après une intéressante discussion, le projet 
de loi portant organisation de l'armée 
coloniale. 

Depuis bientôt dix ans, i'. est question soit 
dans les bureaux de la marine, soit dans 
ceux du Parlement, de la création d'une 
troupe spéciale, recrutée d'une façon par
ticulière, ayant une organisation à part et 
destinée à tenir garnison dans nos colonies. 
Ce qui distingue le projet adopté c'est la 
suppression du prélèvement à faire sur le 
contingent anuuel pour les troupes de la 
marine. 

Plus de mauvais numéros! 
Chacun sait en effet, qu'actuellement, tous 

les ans, un certain nombre do concrits, les 
premiers numéros du tirage, au sort canto
nal, étaient désignés ponr les troupe* colo
niales. Chacun sait aussi qvellos craintes, 
quelles appréhensions entraînait ce tirage 
au sort et si les mères détestent la guerre 
comme du temps d'Horace, elles détestent 
autant le service au Sénégal ou h Cayenne, 
qui expose leurs fils à des dangers inces
sants et aussi meurtriers que les balles enne
mies. 

En ce moment les troupes coloniales ont 
une double origine; sur ;J0,000 hommes dont 
elle* «e composent 10,000 proviennent des 
appels sur les classes, c'est-à dire des pre
miers numéros du tirage au sort, et 
14,000 hommes venant des engagements et 
rengagements. 

Ces 30,000 hommes ne vont pas aux colo
nies, 12,000 seulement y tiennent garnison, 
et le reste, 18,000 hommes, est cantonné 
dans nos ports militaires et à Paris formant 
en même temps une réserve pour nos colo
nies et, au jour de la mobilisation générale, 
un des éléments actifs de la défense natio
nale. 

Ce système avait donné des résultats ex
cellents. Ces troupes coloniales étaient de
venues un corps d'élite : que ces hommes 
aient eu à faire le métier de soldat ou celui 
d'explorateur, qu'ils aient eu comme au Sou
dan, avec quelques centaines d'hommes, des 
empires entiers à conquérir, qu'il aient eu, 
comme au Dahomey,les épreuves d'une labo
rieuse campagne ou comme au Tonkin des 
luttes incessantes contre des pirates insai
sissables, ils ont partout donné les preuves 
de cette abnégation et de cet héroïsme qui 
ont fait de tout temps la force et la grandeur 
de notre pays. 

Aujourd'hui pour répartir plus équitable-
ment les charges militaires, pour faire dis
paraître cette différence entre le conscrit 
montant paisiblement la parde à la porte du 
Palais-Bourbon, ou se p; amenant à la Cane-
bière, et le jeune ptjitfst poursuivant Behan-
zin ou suant la fièvre dans les marais pesti
lentiels du Fleuve-Rouge, on détruit cette 
organisation, et désormais l'armée coloniale 
se recrutera exclusivement par des engage
ments ou des rengagements. 

En principe la nouvelle combinaison est 
exceilente, mais en pratique — comme on 
n'a pas modifié les condition de i engagement, 
on peut douter qu'elle donne les résultats 
attendus. 

la encore une Bastille e t des lettres de cachet, puisque 
Turt»i», l'inventeur de la méliiute. a été exécuté aour 
les fautes de ses ennemis et reste en prison pour éviter 
à ses persécuteurs une confrontation scandaleuse. 

• Nous sommes confondus qu'un régime de liberté, de 
discussion et d'opinion soit faussé par des cachotteries 
qui relardent l'issue du procès de Panama, qui paraly
sent tonte notre politique. 

» Nous sommes aussi stupéfaits de la bonne foi dou
teuse que de la maladresse dont M i pratiques arriérés 
sont la triste expression. 

» Quel mobile, quel plan est-il permis île deviner der
rière elles? Se tlalte-t-ou, par lassilude.d'enrayer le mou
vement universel de l'indignation, de faire illusion sur 
des erreurs ou des malpropretés depuis longtemps con
damnées par le Son sens des simples citoyens? 

» On s'aperçoit combien ces calculs sont faux, s'ils 
étaient excusables. Tont se sait, tout éclate tôt ou tard, 
et ou ne réussit, en dissimulant l es coupables, qu'à re
cueillir l'odieuse renommée de les protéger iuutilement. 
Si vous gagnez deux mois, vous doublez l'irritation du 
pays, excédé par d'énervantes lenteurs, vous compro 
mettez jusqu'à sa sécurité en vous perdant vous-mêmes. 

» Nous ne cesserons de le redire: il n'y a de lumière 
qu'à la condition de la chercher sans arrière-pensée et de 
la faire briller avec franchise. 

» Q M la leçon porte ses fruit» l » 

LUMIÈRE ET FRANCHISE 
S o u s c e t i tre , le Petit Journal publ ie un l o n g ar

t ic le dont vo ic i la n n : 
» En résumé, le siècle Unissant nous offre le spectacle 

de retours extraordinaires à des abus qui passaient pour 
détruits, à des iniquités dont nous nous estimions dél i 
vré* pour toujours. 

» Nous sommes dans la nécessité de reconnaître qu'il y 

AUTOUR DU PANAMA 
Paris, 3 mars. — Nous sommes décidément entrés dans 

une phase nouvelle de l'affaire du Panama. Le Soleil an
nonce de uouvelles révélations qui auraient trait parti
culièrement an conflit survenu entee M. Cornélius Herz 
et le baron de Heinach et compléteraient le ; pièces pu
bliées ces jours derniers. 

D'autre part, d'après le Gaulois, on annonce que le 
gouvernement, très préoccupé des conséquences des in
cidents pouvant surgir au cours des débats de l'affaire 
de corruption, chercherait un moyen de faire ajourner 
celle-ci à une autre session. 

Le Petit Journal, de son coté, certifie que les divulga
tions qui viennent d'être faites donneraient Heu à un cei 
tain nombre d'incidents parlementaires. 

De ces informations, vêrtncs de sources très différentes, 
mais qui concordent entre el les, il résulterait que le mi
nistère Hibot se trouverait un assez mauvaise posture 
devant l'opinion et que ses tentatives d'etouffement pro
duiraient un tout autre résultat que celui qu'il espérait 
certainement. 

L'arrestation d'Arton 
La Libre Parole publie, à litre de renseignement et 

sans y attacher d'importance. le télégramme suivant : 
« Monsieur le rédacteur, 

» Arton est arrêté. L'agent de la snreté Iloullier l'au
rait affirmé hier soir à quelques intimes, mais le gou
vernement veut tenir la chose secrète. Il lancera la nou
velle probablement quand il voudra faire un nouveau 
coup de vigueur. 

» Arton est mis en l ieu sûr. 
» Les papiers ne sont pas découverts encore. 
» Bien A vous. » Vu de vos amis ». 

(Ici, l'adresse.) 

L'arrestation démentie 
Une dépêche de Vienne dénient qu'Arton ait été arrêté 

en Autriche. 

Les 300,000 francs de l'élection du Nord 
Le Soleil publie la note suivante, dont l'Importance 

n'échappera à personne : 
« Le directeur du Radical nous prie de rectifier la note 

de r Intransigeant, que le Soleil a reproduite dans la 
« Dernière Heure». Il s'agit des sommes qui auraient été 
versées au Radical par la Compagne de Panama. Le Ra
dical répond à l'Intransigeant que M. Papucbon a! 
encaissé le montant de la publicité faite par le journal ! 
le PoWf ourrier, et non par le Radical. 11 ajoute que M. j 
G. Simon, qui n'a aucun lien de parenté avec .M. Victor 
Simond. n'a jamais pu toucher aucune somme au nom j 
du Radical. 

M. G. Simon ou Simond était indiqué par Vlnlra<ui-
géant comme ayant reçu 50,000 francs au nom du jour- ! 
nal le Radical. H serait curieux de savoir qui est ce 
monsieur G. Simon qui n'a aucune parenté avec M. Victor 
Simond. 

La déposition de M. Nlonchicourt 
On a publié avant-hier les dépositions de MM. Clemen

ceau, de Freycinetet Floquet. Le Gaulois donnait hier 
celle de M. Fontaiie. 

Nous avons, eu même temps qu'elles étaient publiées, 
fourni des renseignements fort complets sur ces docu
ments. 

Nous croyons pouvoir dire qu'il en est une autie , non 
moin intéressante, et surtout non moins inslructive,c'est 
celle que M. Monchicourt a faite devant M. Franque-
vil le. 

Le liquidateur actuel du Panama s'est montré des plus 
réservés, lorsqu'il déposa devant laCommissiond'enquête. 
Il n'a pas eu, parait-il, les mêmes raisons de l'être devant 
le magistrat ; il est certain que, comme liquidateur, M. 
Monchicourt, a eu connaissance de la corruption pana-
miste, et il nous revient que sa déposition contient à ce 
sujet des renseignements fort complets. 

Le procès en corruption de fonctionnaires 
Paris, 3 mars. — Le bruit qui a couru de la remise à 

une autre session du procès en corruption de fonction
naires qui doit s'ouvrir mercredi, est controuvé. M» Gi-
bout, avoué, a demandé à midi la remise d'une affaire 
an nom de M' Barboux, à la première chambre de la cour 
d'appel, 

M. le conseiller Lefebvre de Viefville qni présidait en 
l'absence de M. Périvier, a accordé la remise demandée 
sans observation. 

La liquidation du Panama 
Paris, 3 mars. — La commission chargée d'examiner le 

projet relatif à la liquidation du Panama a adopté la ré
daction suivante pour l'article 4, proposée par M. Ber
trand : , ; 

« Le mandataire jouira de plein droit, pour l'exercice 
de* actions et pour l'exécution des décisions obtenues,du 
bénéfice de l'assistance judiciaire, niais seulement e;i ce 
qui concerne les droits de timbre, d'enregistrement et de 
greffe ainsi que toute consignation d'amende. 

• Les frais dus au Trésor ne pourrout eu aucun cas Cire 
réclamés au mandataire. 

» F.u cas do coiidaii.ualion définitive aux dépens en fa
veur du mandataire, la créance du Trésor ne pourri 
s'exercer qu'après le paiement intégral des condamna
tions prononcées au prolitilu mandataire.» 

L'affaire de Reinach-Cornélius Herz 
Paris. 3 mars. — Le Gaulois, revenant sur l'airain; 

Reinach-Cornélius Herz, donne des détails sur l'explotta-
tion en règle dont le liarou de Heinach a été l'objet de la 
paît de Cornélius Herz. De 1888 à 1891, M. de Reinacli 
n'aurait pas reçu de Herz moins de 4 à fiOO demandes 
d'argent, ainsi qu'il résulte de lettres figurant au dos
sier. 

Cornélius Herz a également extorqué beaucoup d'ar
gent à M. de Heinach eu lui faisant acheter certains 
nommes politiques. 

» Ku somme, dit le Gaulois, M. du Heinach qui, à un 
moment donné, avait possédé plus de 40 millions, est 
mort complètement ruiné. Il était sur le point de inellr : 
son hôtel en vente et de se réfugier dans un quatrième 
étage qu'il avait loué rue de Courcelles.» 

Situation Commerciale 
DE R O U B A I X TOURCOING 

Roubaix-Toureoing, t mars. 
L e s n d'aires o n t é t é m o i n s a c t i v e s , c e t t e s e m a i n e , 

e n l a i n e s p e i g n é e s , m a i s l e s c o u r s r e s t e n t b i en s o u 
t e n u s . 

L e m a r c h é a. t e r m e a subi u n e l égère ba i s se t o u t e 
fois l es 14 A e t P P b à e b a i n e en d i spon ib le o b t i e n 
n e n t e n c o r e d e s p r i x a s sez é l e v é s . L a fabr ique se 
m e t t rès diff ici le a u x a c h a t s les c o m m i s s i o n s n'é
t a n t pas t r è s - n o m b r e u s e s . 

E n b l o u s s e s o n c o n s t a t e u n peu de l o u r d e u r d a n s 
l e s p r i x . 

LE PROCÈS DE BORDEAUX 

L'AFFAIRE MYIUL-DINI1ROUSSE 
devant la Cour d'assises le la Gironde 

Bordeaux, 3 mars. 
Pour l'intelligence du débat, rappelons l'origine du 

procès : 
Au mois de décembre 18Wi, le journal la Cocarde repro

duisait le fac-similé d'une lettre adressée le 3 juillet 
1887 par U. IK-navrousse, ancien député de l'Aveyron, 
ancien administrateur de la République Française, i M. 
Joseph Heinach. directeur de ce journal. Dans sa lettre, 
M. Denayrousse accusait M. Joseph Reiuach d'avoir, au 
cours de négociations entamées au sujet des journaux 
la République Française e\ la Petite République,la t inte •-
venir M. Haynal.député de la Gironde. Ce demicr.d'après 
M. Denayrousse,aurait dit au directeur du Crédit foncier : 

— Donnez 300,000 francs A la République framaise, et 
nous ferons cesser l'ancienne opposition de nos amis au 
Métropolitain. Si vous refusez, nous les ferons voter con
tre le projet. 

U. Raynal nia toute démarche de ce genre. H envova 
ses témoins à II. Denayrousse. Celui-ci refusa de "se 
battre. 

M. Raynal préféra déposer une plainte entre les mains 
du procureur général de Bordeaux. 

L'audience est ouverte à 10 heures 45. 
Il est procédé à l'appel des témoins qui n'ont pas ré

pondu hier à la citation. 
L'avo"at-genéral donne lecture des dépêches et des 

lettres qu'il a reçues à ce sujet, une entr'autres de M. 
Devès qui a envoyé un certificat médical constatant l'im
possibilité de se rendre à Bordeaux à cause de sa santé. 

M' Andrieux, tout en déplorant l'absence des témoins 
n'insiste pas pour qu'ils soient condamnés à une amen
de et renonce à leurs dépositions. Je ne suis pas ici. dé-
clare-t-il. pour condamner, mais pour faire condamner et 
pour défendre. 

La Cour, en ce qui concerne MM. Vlaslo et Ed. Blanc, 
et en ce qui coucerne MM. de Rothschild et Gilbert Bou
clier, qui ont produit des certificats réguliers, considérant 
la renonciation de la défense, décide de passer outre aux 
débats. 

M. Raynal demande à être entendu sur les allégations 
produites hier. 

l l . -po~ i l i i . i l d e M. l t . ' i n a . li 
On a d i t q u e c'était sur la demande de MM. de Roths

child et Raoul Duval que la République française avait 
fait la campagne contre le général Boulanger, M. Hei
nach affirme qu'il n'a jamais vu de sa vie M. Raoul Du
val et qu'il n'a jamais adressé la parole à M. de Roths
child qu'il ne connaît pas. 

M. Heinach tient également à rectifier un autre point. 
Bans le rapport de M. Flory, la République française 

sefait portée pour une somme supérieure de 40,00u"tr. à 
la somme inscrite sur les livres du journal. 

» Jamais, à aucun moment, dit M. Heinach, je n'ai 

eu de rapports quelconques avec la Compagnie de l'a 
iiama. 

Efl 1880 il a été passé un traité de publicité entre la 
Compafciiie et le journal, c'est M. Denavronsse qu'il l'a 
liasse. 

M. Reinach rappelle ensuite dans qui l les circonstances 
il a reçu nn chèque de M. de Heinach et la lettre qu'il a 
adressée à ce sujet aux journaux, lettre donnant des ex
plications suffisantes. 

P l a i d o i r i e d e M T r a r i e u x 
M' Trarieux commence sa ploidoiric. 
« J e n'ai pas l'intention, dit-il. de suivre M. Iieiiav 

rousse et la Cocarde dans leurs al légations sinueuses el 
diverses. 

» Je viens défendre mou ami Raynal.» 
M'Trurieux rappelle la campagne entreprise depuis 

quelque temps. 
« Vans toute celle campagne, dit il. le cas de M. De-

navrousse est spécial. De gaieté de c o u r , il a lancé, 
contre un ancien collègue, une diiianiatiou épouvanta 
ble. 

» Les débats de l'audience d'hier oui déjà fait la lu
mière, sur cellu odieuse ca;ni>agne. 

» Je vais en dégager les responsabilités. Il faut remon
ter à l'origine de celte campagne. 

» L'affaire du Panama a jelé dans le pays une légiliine 
émotion. Ce n'est pas un ennemi de nos institutions qui 
va se faire le vengeur de la morale outragée, c'est un 
vieux .républicain, un utqiorluiiisie même. » 

M* Trarieux dit qu'il n'a pas à défendre ici MM. de 
Heinach et Ferry, ni M. de Rothschild. 

Il reprend ensuite l'article de la Cocarde dont il exa
mine snecessiveinent les allégations. Il passe ensuite 
en revue tes divers documents qni ont suivi la publica
tion do la lettre do M. Denavrons.se dans la l'.oearite. 

L'av-iiral dit qu'il ressort de Unit ce que M. Iienay-
rcusse u publié, que c'est lui qui a demandé à s'expliquer 
dovanl la justice, après s'être dérobé sur un autre ter
rai u. 

M. Denayrousse dit que les propos allégués, tenus par 
M. Reinach l'auraient été devant le conseil. Or. le 
conseil, outre MM. Reinach el Itonayrtiaifcese composait 
itoMM. Charles Ferry. Poirier, Devès: les deux premiers 
vinrent déposer hier que bien qu'ils aient assisle à toutes 
les réunions du conseil d'adniiiiislratiou. jamais 51. 
Itoinacli n'y tint les pro|ios reproduits dans la Cocarde 
Ouanl à M. Devès.. i! a télégraphié à l'avocat-généralqu'il 
*e sait autre chose qne ceirac relaient les procès-verbaux 
qui smil intiels sur les déclarations de M. Reiuach. 

IKMIC. Ions les témoignages Invoqués par M. Denay-
aoussè se retournent contre lui. 

Me Trarieux expose ensuite la vie politique de M. De. 
uaviuusse. Il lait ressortir au début de sa carrière poli
tique, lorsqu'il lut élu députe dï'.spalion. que c'est sou 
avocat d'aujourd'hui, Me Andrieux, qui demanda son 
invalidation. 

M* Trarieux dit que M. Denayrousse a voulu se servir 
le la diffamation comme d'un' tremplin politique pour 

se créer une candidature, an moment OH vonl se créer 
de» groupements nouveaux. 

M» Andrieux. — M. i.ena>rousse n'est pas le seul indé
pendant, il y a aussi Cavaiguac. 

M' Trarieux. — J e lie permets pas qu'on vienne établi1.' 
ici des parallèles de ce genre. M. Cavaiguac est un carac
tère lovai dont tous admirent la sincérité. Nous avions 
même songé à appeler ici son témoignage: il eut sévère
ment qualifié vos procédés. 

Mais nous n'avons pas voulu faire ici de la politique. 
Kn unissant. M" Trarieux fait ressortir les conséquen

ces déplorables qu'eut ta diffamation des inculpés par 
M. Denayrousse el la Cocarde. 

Il montre M. Raynal traîné dans toute la presse,aceom-
compagné de commentaires épouvantables. 

H termine en appelant la sévérité du jury sur la presse 
qui vit de scandales. 

L'audience est suspendue à 1 h. as. 

LE RÉQUISITOIRE 
Bordeaux, 3 mars. — L'audience est reprise à 1 11. 35. 
L'avocat général, M. Valler, prononce son réquisitoire 

dans lequel il demande une c tainnation exemplaire 
qui mette lin aux campagnes diffamatoires. 

Il dit aux jurés : « Vous avez À vous prononcer entre 
un hoiinéle homme diffamé et un diffamateur. Vous 

vous dites oui 
^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ vous dites non, vous 

condamnez H. Raynal. . 
L'audience est suspendue à 3 h. 20 pour une denii-

lieure. On entendra ensuite M* Andrieux. 
L'audience est reprise à 3 heures oO. 
M' Andrieux commence, sa plaidoirie. Il fait ressortir 

que la Cocarde se publiant à Paris et que trois exem
plaires de ce journal étant seulement vendus à Bordeaux. 
M. Ravnal avait des raisons spéciales pour traduire son 
client devant la Cour d'assises de la Gironde, raisons 
qu'il ne trouve pas très respectueuses pour les Juges. 

M* Andrieux fait ensuite une biographie des plus éto-
gieuses de son client. Aussi, dit-il, je ne m'explique pas 
la violence des attaques de M. l'avocat général contre M. 
Denayrousse et la question insidieuse qu'il apposée sur 
une affaire n'appartenant pas aux déliais; il a usé large
ment des droits de l'accusation. J'espérais qu'il mettrait 
moius d'àpreté dans ses réquisitions. 

Cette phrase amène un léger incident entre IJ* Andrieux 
et l'avocat général. 

M. l'avocat général dit qu'il n'a usé que d'un droit, et 
qu'il ne reconnaît pas à un avocat le droit de lui dicter 
ses devoirs. 

M" Andrieux iiiainlient le droit absolu de la défense, et 
son droit de juger les droits el les devoirs du ministère 
public. 

M» Andrieux donne ensuite des explications sur ce 
qu'on se plait à appeler les variations politiques de M. 
Denavrousse. Mais, parmi les personnalités les plus eu 
vue d'ans les tribunaux et dans les parquets, il v a des 
hommes qui ont défendu la cause de l'empire et qui ont 
requis contre elle avec non moins de sincérité, 

Partant Al presse opportuniste, Me Audrteuxdil qu'elle 

était devenue à un certain moment une sorte de conter 
valoire ponr les personnalités politiques incomprises 
dont les a n s n'étaient plus goûtés du public. 

M" Andrieux examine les négociations qui mil eu lien 
entre MM. Ferrv et Dillon. au Mjel du capital pour re
monter la République française. Celte t en ta t ive ayan t 
échoué.oii entra en pourparlcs pour créer des ressources 
nouvelles et arrivera la fusion des deux infortunées, la 
Crunde et la Petite République. C'est alors qu'on alla 

.trouver M. Chrisloplile, à titre prive, dit-on. 
M. Ravnal nie avoir fait, auprès de M. Chrisloplile, des 

démarches en vue d'obtenir iTO.OOd francs pour faire 
soutenir, par ses amis, l'affaire du Métropolitain. Nous 
reviendrons sur celle affaire. 

M' Andrieux examine ensuite si p. s propos rapportés 
dar la Cacarde ont été bien réellement tenus par M. Rei-
nach. Il y a un lait certain, dit-il, c'est qu'à la lettre de 
M. Denavrousse, relatant les faits, M. Reiuach u a pas 
opposé une seule dénégation el s'esl contenté d'en accuser 
réception. 

Enfin, il est inadmissible qu'une affaire pareille ail été 
inventée de toutes pièces; il n'v a pas ne fumée sans 
feu. 

I.e défenseur donne ensuite lecture d'un nombre consi
dérable de lettres de M. Reiuach i l de M. JJeua>rousse. 
desquelles il lire celte conclusion une, à aucun inouienl. 
M. Denavrousse n'a relire sa lettre à M. Heinacli. ni ré-
l raclé aucune de ses allégations. El, par suite, dit-il.mon 
exposé démontre qu'à cette date M. Denayrousse lit 
échouer une tentative de chantage contre le'Crédit Fon
cier. 

M. IH'iiayrousse s'étanl Opposé à ce qu'on lit appel au 
Crédit Foncier, on se retourna du coté des sucriers, car. 
Messieurs, avez-voiis jamais vu lanl de sucriers dans la 
société d'un journal, qu'il v en a dans celle de la Réyu 
blii/M? C'est le chantage au sucre. Ce qui est particulier. 
c'est que la loi sur les sucres fui volée peu de temps 
après leur entrée au tournai; il en résulta pour l'élut un 
déficit budgétaire. 

ll« Andrieux. à propos des affaires qui. dernièrement, 
passionnèrent l'opinion publique, dit : « C* n'est pas lel 
ou tel qui a parle, c'est le inorl qui a parlé : c'est le 
baron de Heinach. F.u dehors clés dix-sept qui ont été 
révélés, il en reste d'antres.» 

M'Trarieux.— Produisez les noms des lui.» 
Me Andrieux. — Vous nie pou: se/ à de nouvelles diffa

mations : non. pour le moment, je ne peux ni ne veux 
les donner, je ne le pais avec les preuves que j'ai, mais 
qui sont formelles cependant. Ce qu'il y adecertain.c'est 
que. parmi ceux déjà compromis, nous trouvons presque 
tous les membres du conseil d'administration de la fié 
publique, 

M' Andrieux examine successivement toutes les dépo
sitions et la valeur qu il convient de leur accorder. M. 
Chrisloplile. dit-il. fan panser aa bonhomme normand 
dans ses réticences. Il déploie surtout l'absence de M. 
Devès et M. Jules Ferry, donl les témoignages étaient 
capitaux. 

M* Andrieux sollicite l'acquittement en faveur de M. 
Denayrousse car, quand il v a bonne foi, il est impossi
ble de condamner et M. Denarroosse a toujours en -de 
lionne loi. Il ajoute : Nous aurons ntré une fuis ,|, 
plus le rôle que joue l'argent ploutoi'ratiqne.lci. c'est lop-
porlunisnie dans une de ses tonnes et vous voudrez bien 
vous associer à celte umvre salutaire. 

L'audience est suspendue à six heures i.'i et renvoyée 
à huit heures .10. 

Bordeaux, 3 mars. — L'audience est reprise, à 8 heu
res 13: 

M" Henoii. avocat à Bordeaux, présente la défense de 
M. Warion, gérant de la Canard*. Il lait l'apologie des 
journaux d'avant-garde, qui ont rendu de grands services 
en dénonçant les scandales qui ont révolté l'opinion pu
blique. 

H* Trarieux réplique. Il demande une condamnation 
exemplaire contre M. Warion, parce qu'il est inadmissi
ble qu'où n'atteigne pas le journal instrument d e l à dif
famation. 

Répondant à M' Andrieux. il s'élève avec vivacité con
tre les laçous sinueuses employées pour porter certaines 
accusations. 

M« Andrieux répond et insiste encore sur le peu de va
leur des témoignages entendus, et après un portrait |ieu 
natté de M. Joseph Heinach.il dit qu'il était facile de voir 
que ce témoin n a pas dit la vérité. 

Le présidant invite M» Andrieux à resler parlementaire. 

INCIDENT 

M< Andrieux termine ainsi : 
« Ce ipie nous voulons, c'est la République démo

cratique, contre la république du Panama. Vive la Répu
blique. »> 

Cette péroraison soulève des applaudissements dans la 
salle. 

Le président ordonne lévacualion immédiate. L'au
dience est sussendaa à I h. 13. 

Après la suspension, pendant laquelle la salle a été éva
cuée M. He\ nal s'élève violemment contre les calomnies 
dont il dit avoir été l'objet, prenant directement à partie 
M. Andrieux. il rappelle ses échecs politiques et termine 
en s'écriaut : 

• Vous n'avez pas le droit de traduire tout le monde à 
votre barre, vous avez écrit récemment : « Je ne permets 
pas à M. Ferry d'envahir le terrain politique. » Eh bleu, 
M. Ferry ne vous demande pas volri; pcrniissou. >• 

M. Raynal. conclut eu disant : « Je ne connais pas Pa
nama, je ne connais pas Herz comme M, Andrieux, ni M. 
Collu comme M. Denayrousse, • 

M" Andrieux réplique avec non moins de véhémence. Il 
explique ses échecs électoraux. «Nous voulons, déelare-t-
il aller à ta démocratie et au peuple, vous allez ù la 
ploutocratie. Nous voulons relever ce pa \ s par un pou-^fd 
voir fort.» Il insiste eu terminant pour obtenir un verdict 
d'acquittement. 

M. Denayrousse ajoute quelques mois: il ne vis.ni pus, 
dit-il, Raynal, mais le gendre du baron de Reinach.Noas 
aurez doiic à vous prononcer entre moi et M. Joseph 
Reinach, 

Le jury entre en délibération à onze heures. 

VERDICT 
Paris, 4 mars t h. .">•'• m a t i n . — o n télégraphie de Bor

deaux qu'à minuit t'i, le jury est rentré en séance, rap
portant un verdict de culpabilité pour les deux accus-s. 
Il est muet sur ies oiruoiislanees allénnanles. 

A deux heures n> du nwlin. la Coin- rend un arrêt qui 
condamne : 

M. W A K I O N , g é r a n t de la C'orttrelek 1 0 0 francs 
d ' a m e n d e et H . D W Â V R O I S H H Î a T R O I S M O I S 
d ' e m p r i s o n n e m e n t . 

E n outre , «ur les conc lus ions de la part ie c iv i l e , 
M . W a r i o n , g é r a n t de la Cnmrrl», e s t c o n d a m n é à 
5 , 0 0 0 francs de d o m m a g e s e t intérêts e t M. l»enay-
r o u s s e à 1 franc. 

Les a c c u s é s son t en o u t r e c o n d a m n é s a u x tra i s 
d' insert ion du j u g e m e n t dans p lus ieurs j o u r n a u x . 

.v la sorlie, la l'oiile s'«s| livrée à une manifestation eu 
faveur de MM. Amlrieux. Warion et Denayrousse. 

Des cris de : « Vive Andrieux! Vive Denayrousse: •> 
•• A bas Raynal! A bas les juifs! . ont été poussés. 

NOUVELLES DU JOUR 
l . a |.i o p o - o i o n Bobsay il Vni;la» s u r I» p r e s s e 

Paris. :i mars. — A propos de la proposition Boissv 
d'Anglas, M. Hagnard écrit dans le Fmmrv: 

» l.a Chambre est tellement hypnotisée par le beeoia 
de prouver sa vertu qu'elle votera tout ce qu'on lui 
projiosera dans cet ordre d'idées. Inutile d'ajouter que eê 
paralanisuiede circonstance n'est en somme que île la 
« frousse » électorale. •> 
\ o u v e l l o iit;tiiir<*M|iilioii u n f o u r * I . a r r o i m i e l 

n l ' i ir ix 
Paris, i mars. — l u e nouvelle manifestation s'est 

produite ce soir au cours de VI. l.arrouniet. Bien que les 
étudiants de la faculté des lettres aïeul seuls été admis. 
400 étudiants qui n'avaient pu montrer de carie de la 
Sorbonne, se sont massés dans la rue des Ecoles ••( ,uit 
crié : < Vive Larroumot • et « A bas Larrouniet. » 

v l'intérieur, il n'v a pas eu d'incident. 
I n e h i i u a r r e à l a I t o u n s e d u t r a v a i l à P a r i » 
Paris, .'! mars. — Ce soir devait avoir lieu à la Bourse 

du travail une réunion du svudical ouvrier des limona
diers. Au moment ou le bureau allait être formé, les 
anarchistes ont fait irruption dans la salle, brisant les 
vitres de la iiorte d'entrée. I n e bagarre s'en est suivie 
pendant laquelle des coups de poing et coops de nhxl 
ont été échangés. 

Immédiatement l'électricité a été Baissée. Les femmes 
s anarchistes qui se trouvaient là ont allumé des 

exemplaires du journal la Récolle en s'en «ont servi eu 
guise de torches pour éclairer la salle, l.a bagarre a re
pris plus violente: les anarchistes ont escalade les i n -
buue-.. 

Quand pour taire évacuer la salle, les gardiens-chefs 
de ia Bourse du travail ont ouvert deux boocbes d'in
cendie sur les quatre installées dans la salle, deux énor
mes jets d'eau mit jailli, inondant la salle et les assistants 
qui se sonl sauvés rapidement en crianl. dans un désor
dre indescriptible. 

A la sortie,la police était eu nombre: les agents mit rc 
poiisse les manifestants jusque sur la place de la Répu-
lilique oii ces derniers ont pu se sécher au grand air. 

I . ' e n c a d r e r u s s e e n I r a m e 
Brest ,3 m a r s . — Le vice-consul de Russie vient de 

recevoir l'avis officiel que l'escadre russe i^ iv mira pas 
celle année la visjie de Croiistadl. 

I .e j u h i l é d u l ' a p e 

Raine. 3 mars.— Le Pape a tenu chapelle ce malin à la 
chapelle sixtuie, à l'occasion de l'anniversaire de son 
couronnement. Le Sacré-Cullègi. le corps diplomatique ei 
les ambassadeurs et envoyés extraordinaires à l'occasion 
du jubilé de Léon XIII. les patriarches, les archevêques. 
les évéques, les dignitaires de la cour pontificale ci une 
nombreuse assistance étaient présents à la cérémonie.Le 
pape est en bonne sauté. 

Home. 3 mars. — l'n Te Beum à l'occasion de l'anni
versaire du gouvernement du pape vient d être chanté à 
Suint Pierre, en présence de M cardinaux, du cors* di
plomatique (h; l'épiseopal et de plus de Hi.inm p e r s a n e s . 
L'entrée de la basilique était libre. Il n y a eu aucun 
incident. 

Iképarl d e l lr i ixe l leM i l ' u u e e x p é d i t i o n 
p o u r l e Cous in 

Bruxelles, 3 mars.— l u e vaste expédition militaire par
tira lundi |iour le Congo sous le commandement du li. ..-
tenant Faichier. Elle va cgoaérwaveo l'expéditiond'Har-
ris pour la répression des Aralies esclavagistes de la ré
gion .lu Loinani et prendre l'offensive, contre Mouuie-
Mohara. l'auteur du massacre de l'expédition Hndister, et 
contre Raehid, 

l 'n n o u v e a u m - i i d e uruerre 
Saint Pélersbourg, 3 mars. — (in annonce l'arrivé,. ,i 

Saint-Pétersbourg M M. Hourdet. ingénieur français, 
porteur d'un nouveau modèle de fusil de guerre à cent 
coup». 

l 'n fa i t d e d é t e n t i o n a r b i t r a i r e 
Paris, i mars, — La Récolulion de demain dénonce un 

fait de détention arbitraire. Il y a cinq ans. à la Mita 
d'une faute, une jeune tille, Mlle N . . .aurait été enfer-
- e. avec la complicité d'un médecin, dans une maison 

fous, d'où elle vient de réussir à s'échapper. Examinée 
par les médecins de la préfecture de police. Mlle N . . . 
aurait élé reconnue saine d'esprit. 

La Récolulion qui ne désigue pas la maison de santé 
où Mlle N... a été entérinée, aioule que tandis que sa la-
mille la laisail séquestrer, elle i„ , enlevait son enfant 
•ni a été déposé aux enfants trouvés et qu'elle n'a ja-

1 mais revu depuis. 
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et par FIL SPECIAL) 
Vol de p o u d r e à Toulon 

Toulon, 4 mars.— On constatait depuis qnelque temps 
que des sacs de poudre manquaient à l'école de pyro
technie ; une surveillance étroite permit, hier, de dé
couvrir les auteurs du vol . 

Deux briiadiors de 1 Ecole d artillerie lurent v u s m -
trant hiar dans les magasins de poudre et eu ressortir 
avec des sacs. 
sal is furent suivis , et on les vit cacher les sac» dans une 
fosse à immersion: dans cette fosse se trouvaient déjà 
de nombreux sacs contenant de la poudre, en tont une 
soixantaine de kilos environ. 

Ils ont été arrêtés et passeront prochainement devant 
le conseil de guerre. On s'attend à qne condamnai on 
sévère. 

A u Conseil d e s m i n i s t r e s 
Pans , 4 mars. — Les ministres se sont réunis, ce 

matin, à l'Elysée, sons la présidence de M. Carnot. 
MM. Ribôt et Tirard ont fait cqniiaitre leur intention 

de demander à être entendus à bref délai par la Com
mission des finances, du Séual, au sujet de la loi sur les 
boissons. 

Le gouvernement insistera pour que celle loi ne soil 
pas distraite du budget de 1803. 

M. Hibot a été autorisé à déposer lundi »uir sur le liu-
reau de ia Chambre n u projet de loi tendant à modifier 
le tableau des circonscriptions électorales annexées à la 
loi du 13 février 188». 

M. Bourgeois a enlrenu le Conseil des principales dis
positions du projet dp loi sur la presse qui doit venu en 
discussion a la Chambra, 

M. Clemenceau e t l e s r é v é l a t i o n s d u « F i g a r o I 
i l . Clemenceau écrit dans la Justice : 
• Le Figaro ne dit pat un mot de ma réponse, el n'y 

fait pas mémo la plus lointaine allqsiou. Rien de mieux, 
en effet, que l e silence pour défendre ce qu'il appelle 
sa bonne foi. 

• C'est curieux comme le dialogue a moins de charme 
cqe re monologue pour certains professeurs de vertu. 
Pourquoi f Voila une question a creuser. » U. C. » 

t i n * i n t e r v i e w de M. Cri api 

Dans le Journal, extrait d'une interview de M. Crispl . 
j — fXi bien? la rentrée &qr la scène politique de M 

Jules Ferry est aujourd'hui un mit accompli. Peut-être 
n est-elle pas faite pour nous réjouir, nous autres l ia 
liens, peut-être conslitua-t-elle un péril pour notre pays. 

» Au surplus, je ne veux ni l'apprécier, en ce uioiiiunt. 
ni rechercher quels pourront être les lendemains d'un 
événement aussi considérable. 

» l'y vois, par exemple, et je ne crains pas de l't fiir 

( mer, la séparation tardive d'une grande Injustice. 
» M. Jules rerry est un vétitaple homme d'btat. et loi 

hommes d'Etat, les hommes de valeur et de télé, devien
nent de plut eu plus rares. 

» Les tenir constamment éloignés du pouvoir, les lais
ser volontairement, et comme à plaisir, en dehors des 
conseils du gouvernement, est une faute. 

» Je sais bien que l'on s'est plu longtemps, chez vous. ! 
à considérer M. rarry connue lo ruprcseulaiild'une poli- ; 
tique hosliie aux revendications françaises, heurtant, de ; 
par cela même, le sentiment patriotique des niasses. 

» Je ne nie permettrai pas, — aussi bien n'est-ce pas | 
mou rOle, - d'entrer dans une longue discussion à cet i 
éfrard ; mais, ce que j'ai le droit de dire, ce que je crois i 
être la vérité,c'est que M, Jules Kerry a, non pas recher
ché, à mon sans, un rapprochement entre la France el 
lMllemauUé, mais bleu un moyen, sinon de faire dispa- ; 
raitre entièrement, — ce qui n'eut pas élé possible, — 
tout au moins « d'alléger » l'état d'hostilité latent ex is 
tant entre les deux pays. 

» Et alors — j'ai aussi le droit de vous le dire— cetlo 
politique, cette orientation do la politiqce extérieure 
française, M. Ferry no l'avait point inventée: il n'eu a | 
pas eu le « mérite originel », 

» Voulez-vous un souvenir qui m'est personnel? 
» Eu 1877, M. le maréchal de Mac-Manon étant pré-1 

sident de la République, je séjournai quelque temps 
à Paris, c l j'eus l'occasion de voir fréquemment Gam-
betta. 

» L'n jour tout en causant, comme je lui annonçai mon 

iirqchain départ pour Herlin, votre grand patriote médit 
l'brAle-ponrpoinl ;« Vous verrez sans doute M. de Bis

marck; tâchez doue de lui demander dans une conversa
tion, ce qu'il penserait ÎTuri désarmement'? 

» Je promis à ('• amlietta de <r glisser » la question el . en 
effet, à quelque temps de là, à Herlin. parlaut an chance
lier, je prononçai le mot de désarment . . . 

» M. de Uisinàrck m'arrêta net : 
» — Le désarmement, me dit-il, mais vous n'y pensez 

» pas, il est impossible, et pour une raison très simple : 
» Les lois militaires eu vigueur dans les diiférents 

» pays ne sont pas les mêmes, de telle sorte que ce qui 
» serait le désarmement au Midi ne serait pas le. désai•-
» mementan Nord. 

» 11 faudrait, avant de discuter une pareille éveu-
» tualité, que les lois fussent identiques : elles ne le 
u sont pas. 

» lioiic, impraticable, le désarmement. » 
Je revins à Paris et répétai à (lambetta, très exacte

ment, le langage que m'avait tenu le chancelier. 
«—C'est bien, me répondit-il. merci. N'en parlons 

» plus. » 
- » Vous le voyea, M. Jules ferry avait eu un précur 
seur... 

» Et, si je ne m'abuse, vers cette, époque, un peu plus 
tard mémo, uu de vos plus grands nublieistes, Emile de 
Qlrardiu, soutenait nettement, dans son journal, la 
France, l'idée d'un rapprochement avec I'Mlemagiie,' 

» Mais rentrons dans le présent. 
» L'influence de M. Jules Ferry va foitément se faire 

sentie dans la politique de votre pays. 
» J'ignore quelle direction, tant au point de vue Inté

rieur qu'au point do vue international, ses el loits de su 
légitime autorité tendront à lui imprimer. 

a Ce qne je sais, par contre, c'est que votre Hante 
Assemblée vient d'accomplir un acte de hauto cl tardive 
équité. » 

I A c a m p a g n e a n t l f r a n c a i s e e n Satané 
L'L'u/iu de ils f .drmrV publie ce qui suit : 
<< A Genève, il y a un foyer ardent d'hostilité contre 

la France : sou organe est le Journal de Geuéie, qu'un 
député français dénonçait encore publiquement ces jours 
ci comme mi acharné « gallophobe », el qui, non seule
ment sur cette question de U n i s , mais sur lieaucoup 

de d'aulres question 
les occasions pour Irapper 
Français. 

» Ce qui est plus grave, c'est qu'il est l'organe officiel 
du conseil administratif, et que ce conseil lui-même est 
dirigé, presqu'à titre héréditaire, par le chef actuel el le 
successeur de la dynastie desTiirreltinl-Le Rover. 

» C'est donc uu parent du dernier président du Sénat 
qui inspire ces multiples et violences attaques contre la 
France et les Fiuiiçais. 

» H devrait pourtant se souvenir que la France a élevé 
son compatriote et son parent à la seconde place de l'Etat, 
quoiqu'il fnt né à Cenéve, el que le seul sentiment des 
convenances devrait lui imposer plus de modération el 
de justice dans ses campagnes internationales. 

Le s h a h de P e r s e e n Europe 
\ leiiiic. 1 mars. — La Cuiirspoiidaiicc politique apprend 

de Saint-Pétersbourg qu'il se continue que le shah de 
P ê n e entreprendra un nouveau voyage en Europe au 
printemps prochain. 

Le shah voyagerait, celte lois-ci. dans le plus strlcl 
ncognito et serait accompagné de deux hauts dignitaires 

et de trois domestiques. Le voyage durera trois mois. 
U n dèn 

La SJaasj* des Siioils publie un article de Qotfa qui se 
termine par le déli suivant : 

« Si TeiTont est sur de m'avoir battu sur ma valeur. 
il se croit bien supérieur à mot, comme H le dit, c'est 

bien simple de le prouver. 
Je suis prêta courir contre lui le même match sur la 

même distance, dans les mêmes conditions et à l'é|>oque 
qu'il choisira. 

» Je parie în.oqo francs contre lui, yu'il dise uu mol, 
l'argent sera déposé demain chez le notaire I 

^ S'il ne veut pas se remettre eu piste, n'importe! 
» Je pars seul, et je narie la même somme d'abaisser 

sou temps d'au moius deux heures. 
» Si aucune de mes propositions ne lui convient, qu'il 

trouve uu homme capable de tenir sur celte distance, el 
qu'il me l'oppose, les m.oui francs sont tenus '. 

» On verra bien si je n'ai ui jambes, ni bras, ni télé, 
m pieds, m mains, m rien '. 
« » J'attends ». 

Un f r a n ç a i s m e m b r e d u P a r l e m e n t a n g l a i s 
Ce Français, c'est M. Josse, élu l'été devnicr comme 

libéral gUd'stouieu. 
M. Josse avait été arrêté à C«en au moment du coup 

d "Etat; il avait ensuite été exilé et s'était fait naturaliser 
Anglais. | i Bal actuellement armateur à Criinsliv. 

M. Josse va, dit-on, démissionner, la mort d'un de ses 
associés et la maladie de l'autre l'obligeant à s'occuper 
exclusiv émeut de ses affaires. 

»)»yio*»on d'une b o m b e 4 M e s s i n s 
Messine, i mars. — Hier soir, dans !e jardiu du préfet 

une bombe a éclaté. La détonation a fait accourir une 
grande foule. Les dommages se bornent à quclquas vitres 
brisées. Ou croit qu'il s'agit d'une vengeance personnelle. 
Toutefois, la ville est impressionnée, pane que ces ex
plosions ne cessent de ae •.«roàu.ire. malgré une vigilance 
extraordinaire., 

U n e t e m p ê t e de ne iaa 
Copenhague. 1 mars. — La débâcle dans le port de Du-

peuhague avait commencé hier, niais une violente tem 
pète de neige a éclate aujourd'hui et à rendu de nouveau 
le port impraticable. 

CHAMBRE DES DÉPITÉS 
Seiini* du tttinedt i murs 

Présidence d* M. C.vsiviR-PKRitn. président. 
Très peu de députés assistenl à la séance. 
M. IlocBCKois. ministre de la justice dépose nu préfet 

loi portant augmentation de dix. le nombre des con
seillers généraux de la banlieu de Paris, 

i. urgence est Déclarée. 
M. ilKHvn.i.K HiviiiK dépose uu rapport su1' la ma

rine. 
\> t t e« t iou 

M. Robert Mitchell adresse à M. le Ministre des travaux 
publics une question; il le remercie de lui avoir donné 
satisfaction par la mise en adjudication du chemin de la 
S a u v e à F x m a l et espère qu'il mettra prompteinent en 
adjudication les travaux d'un tronçon île chemin de 1er 
qui. si toi construit donnera nn revenu certain. 

M. VIF.TTE. ministre des travaux publics répond que la 
mise en adjudication a été cmsniaancée et que les travaux 
ne seront pas interrompus, de lacou a donner salislac-
tion aux populations intéressées. 

L'incident est clos. 
i n l i q u i d a i Ion Ou l ' a n a i n a 

Un reprend la discussion du dernier fuiail•ISSU de 
l'art. 4. 

M. Bertrand développe un amendement tendant à li
miter le liënétiee de l'assistance judiciaire aux droits de 
timbre, greffe el enregistrement. 

M. l'.oiraiid combat l'amendement. H présente une ré
daction nouvelle, eu disent que les droits d'enregistre
ment timbre et grette, ne poitirant cire recouvres <pie 
contre le débiteur. 

Ce texte de la commission est adopté. L'article ', est. 
adopte. 

DERNIERES NOUVELLES L Q C A L E S 
S . O T J B A . X 2 e r : 

U n s u i c i d e n i e P e l l t v r t . t r u e l l e d u B a l l o n i. — 
Le hruit s'est répandu samedi , de SjTaj**] mal in , qne 
M. Clovis B o u r s e o i s , lo loueur de vo i lures bien m u 
nit, avait m i s lin à se s .jours. Heusei^nei i ients pvjs, 
voici c e qui dé ta i l passât. 

Samedi mat in , v e r s c inq heures , un tjoejfMur île 
pail le , appelé par son serv i ce dans le p ienie i de la 
m a i s o n , aperçut le corps de M. Houi-poois. (K-IUIII a) 
u n e poutre , et se balançant dans le vide. Il donna 
auss i tôt l 'alarme, et rencontra M. K o u r g w i s [ils, jus
tement en train M olieivhei son père. 

Les d e u x h o m m e s g'etmsreaaèrenl de couper la 
oorxlo, et de transporter M. Honrgois sur son lit: m a i s 
la mort avait déjà l'ait sou nntvre. et un médec in , 
mandé on toute hàto, ne put que constater le décès . 

(in so perd eu coiijevluros sur le motif q u i a povtssC 
M Bourgeois à recourir au suic ide . C'était un h o m m e 
très apprécié pour ses s.-iitiinents honnêtes ; nul 
vlo-ule qu'il a a;ji dans u u uccvs do l ièvre c h a u d e . 
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